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_________________________ _________________ 
L’an deux mille dix neuf 

Le 18 avril à vingt heures,  
 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie sous la présidence de M. 

CHARPY, Maire. 
 

 

Etaient également présents : M. Gallois, M. Goeres, Mme Grancher, Mme Quertier, Maires 

Adjoints, Mme Braouezec, M. Capron, M. Chouquet, M. Douteau, Mme Graillot, M. Morin, 

Conseillers Municipaux, formant la majorité des membres en exercice. 

 
 

Etait absent excusé : M. Delbove, pouvoir donné à M. Goeres, M. Dubuc, 

 

Etaient absents non excusé : Mme Martin, M. Critot, 

 
 

Monsieur Roger Douteau a été élu Secrétaire. 

 

 

 Adoption du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 21 février 2019 ; 

 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité des votants. 

 

M. le Maire prend la parole. 

 

« Avant de passer aux délibérations nous amenant à l’adoption du budget primitif pour 2019, 

je souhaitais faire un préalable qui me parait indispensable pour expliquer le contexte 

financier auquel est confronté notre commune ; 

 

Et avant tout je remercie, pour l’énorme travail d’analyse et de construction du budget 2019 

réalisé Jean-Claude Gallois, Gilles Gautier assisté de Marylène Fornallaz mais également les 

membres de la commission finances pour la qualité et la richesse des échanges lors des deux 

séances de travail réalisés avec eux. 

 

Lors des deux commissions finances, il a été rappelé les contraintes de plus en plus fortes 

mais aussi, les orientations et les arbitrages auquel nous sommes confrontés pour proposer 

un budget de fonctionnement et d’investissement cohérent et équilibré. Nous avons pour cela 

beaucoup travaillé sur l’analyse financière en coopération constante avec la trésorerie.  

 

Des choix et des orientations budgétaires s’imposent à nous cette année malgré une constante 

gestion prudente depuis le début de notre mandat les budgets de fonctionnement ont été 

toujours en diminution, mais force est de constater que nous sommes en face de choix 

importants à faire que certains diront peut être pas très populaires ou opportuns en cette fin 

de mandat mais responsables en notre qualité d’élus. 

 

Cela conduit à serrer tous les budgets en s’orientant vers de nouvelles recettes permettant de 

reconstituer un matelas financier de sécurité en limitant les investissements en 2019 et 

certainement en 2020. 
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Contraintes : les transferts de charge et de responsabilité de plus en plus fortes, que ce soit 

en urbanisme, écoles, cimetière, sécurité ou en administratif,  

 

 Contrainte d’une station balnéaire, pour une population qui veut du service, des touristes 

qui veulent des prestations de qualité, de l’accueil, des commerces et des animations  

 

 Contraintes géographiques et d’urbanismes mêlées, géographiques parce que notre 

village, situé dans une valleuse, m’offre sans aucune possibilité d’extension ou mise à 

disposition de terrains pour la construction de logements par des aménageurs potentiel. 

Ce n’est pas le cas des communes environnantes qui s’étendent et accueillent nos jeunes 

en mal d’installation à Yport. 

                                  

 les règles d’urbanisme et les lois qui s’appliquent sur notre commune nous contraignent 

pour le logement : loi Natura 2000 et loi littoral. 

                 

Difficultés budgétaires : quelles sont-elles et quels sont nos arbitrages 

possibles ? 

 
 les baisses de dotations de fonctionnement, entre 2013 et 2018, perte dans notre budget de 

100.000 € de dotation de fonctionnement et autres dotations ;   

 

 redevance du Casino : 340.000€ en 2015 et 301.000€ en 2018 ; 

 

 Perte de la taxe additionnelle sur le foncier versée au titre de statut de commune 

touristique à hauteur de 48.000 € en raison des nouveaux critères imposés pour en 

bénéficier du statut de commune touristique  

 

 Perte du compte 471 casino affecté, investissement front de mer : 20 k€ par an  

 

 l’absence d’appui financier de l’agglo dans nos projets santé, logement, commerce, 

sécurité des plages ou associatif et ce malgré mes demandes répétées ; 

  

 les contraintes financières liées aux injonctions de la DDTM pour nous contraindre au 

respect des mesures imposées par la loi littorale (démontage des cabanes)  

 

Les recours et solutions :  

 

 la recherche de subventions dans tous nos projets (aides départementales et subventions 

DETR systématiquement requises mais limitées à 25% ou 30% pour les projets, la 

disparition de la réserve parlementaire a pénalisé la commune ( plus de 15.000€ obtenue 

à ce titre pour la toiture de la mairie ) 

 

 aide du SDE76 dans éclairage public la politique de changement des luminaires éclairage 

public par des leds va progressivement porter ses fruits en terme de consommation 

 

 La politique logement, créer du logement avec des choix priorisant le logement à titre 

principal (cela fait partie des délibérations suivantes)  

 

 la renégociation de tous nos contrats de maintenance (assurances, prestataires divers et 

variés, entretien des véhicules, achat d’occasion du matériel roulant)   
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 Le choix d’une politique d’investissement, en allant chercher les aides financières et pour 

bénéficier à deux ans des retours sur TVA. nous aurons un retour FCTVA DE 27 K€ SUR 

LE BUDGET 2019 sur les investissements réalisés en 2017 ; 

 

 La mutualisation des services accueil mairie /APC (retour prix location APC, frais de 

gestion et personnel repositionné ; 

 

Les choix qui s’imposent à nous A COURT TERME : 

  

 Baisse des subventions aux associations ; 

 L’augmentation des recettes : Impôt fonciers (augmentation de 3 points soient 30000 € 

par an pour les finances de la commune ; 

 La restriction du budget de fonctionnement (tous les postes sont revus à la baisse : dont 

animations, fleurissement) arbitrage pour la pataugeoire  

 La reconstitution d’un matelas financier en revendant un studio et un appartement : 

Environ 160.000 €  

  

Voilà les choix auxquels nous sommes confrontés et nous en avons tous convenus, pas par le 

fait d’une mauvaise gestion mais par l’addition de contraintes budgétaires qui se cumulent et 

mettent en péril, la gestion d’une station balnéaire comme la nôtre avec des enjeux multiples 

pour son avenir. 

 

Je vais laisser maintenant le soin à Jean-Claude Gallois de vous présenter les délibérations 

budgétaires relatives au compte administratif et au budget primitif 2019 de la commune. 

 

Finances 

 

 Délibération n°1 : vote du compte administratif 2018 du budget communal ; 

 

M. Gallois présente le compte administratif 2018 avec les résultats suivants en 

fonctionnement et en investissement en précisant que les documents ont été remis sur table 

car leur validation n’a pu être faite, avec la trésorerie, que le 13 avril après l’envoi des 

convocations du conseil. 

 

Les principaux chiffres sont présentés dans le tableau joint issu du CA 2018. 
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M. Gallois détaille, de manière synthétique, les principaux postes de dépenses en précisant, 

pour les charges à caractère général, le montant élevé des dépenses liées à la fourniture d’eau 

dont 50% sont imputable à la pataugeoire.   

 

M. Gallois précise également, pour ce même poste, le montant élevé de la redevance des 

ordures ménagères, les dépenses liées aux fêtes et cérémonies. 

 

A noter que le montant des subventions attribuées aux associations de 38.700€ est intégré 

dans le poste « autres charges de gestion courante » 
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En ce qui concerne les recettes de fonctionnement, M. Gallois précise que le poste 

« atténuations de charges » correspond aux remboursements du personnel qui se trouve en 

arrêt maladie par l’assurance contractée par la commune auprès du centre de gestion. 

 

M. Gallois montre la réelle baisse des recettes de fonctionnement, par exemple le poste « taxe 

additionnelle liée aux droits de mutation » qui a diminué de 48.000€ de par le statut de 

commune touristique de la commune. Il en est de même pour la recette liée aux produits des 

jeux du Casino. 
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Le déficit de fonctionnement est de 27.026,27€. 

 

En termes d’investissement, les principales opérations sont les suivantes : 
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Les recettes d’investissement sont détaillées dans le tableau présenté au conseil ci-après. 
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Le déficit d’investissement est de 67.071,52€ 

 

Après mise au vote, à l’exception de M. le Maire, le compte administratif est adopté à la 

majorité des votants. 

 

 

 Délibération n°2 : vote du compte de gestion 2018 du budget communal ; 

 

M. Gallois rappelle que le compte de gestion n’appelle pas de remarque particulière, il est 

donc voté à la majorité des votants. 

 

 

 Délibération n°3 : vote de l’affectation des résultats 2018 budget communal ; 

 

L’arrêté des comptes 2018 laisse apparaitre un résultat de clôture déficitaire de 7 455,83 € de 

la section de fonctionnement et un résultat de clôture excédentaire de 58 857,47 € de la 

section d’investissement  
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Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Gallois, le Conseil décide d’affecter, à l’unanimité 

des présents, le résultat excédentaire de 51 401,64 € comme suit : 

 

Recette d’investissement (R001) : 58 857,47 €  

Dépense de fonctionnement (D002) : 7 455,83 € 

 

 

 Délibération n°4 : vote des taux d’imposition communaux 2019 ; 

 

M. le Maire précise, au vu de la constante baisse des dotations et recettes issues de l’état, qu’il 

est impératif de relever de 3 points la taxe foncière pour le bâti, permettant ainsi de récupérer 

une recette complémentaire de l’ordre de 28.000€. 

 

Le conseil décide, à l’unanimité des votants, d’arrêter les taux des contributions directes 2019 

comme suit : 

 

 Taxe d’habitation :              12,00 % 

 Taxe foncière (bâti) :             28,00 % 

 Taxe foncière (non bâti) :  51,00 % 

 

 

 Délibération n°5 : vote des tarifs communaux 2019 ; 

 

M. Gallois précise que les seules modifications concernent le prix au m² de location des 

cabanes commerciales ainsi que le prix au m² de l’occupation du domaine public. 

 

En ce qui concerne les caloges, locaux affectés aux abonnés du club nautique pour du 

stockage de matériel de pêche, la location est gérée dans le cadre d’une convention. Le prix de 

la location, 135€ n’a pas évolué, depuis plus de discours. 

 

Il est proposé de faire le nouveau tarif à 180€ par caloge. 

 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité. 
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  2018 2019 

CANTINE ET GARDERIE 
 

Repas 3,10 € 3,10 € 

Garderie matin 1,10 € 1,10 € 

Garderie EM soir  1,10 € 1,10 € 

SALLES DES FETES  

Week-end  400,00 €  

Caution 50%  

Caution ménage 
 

100 € 

ASSO (par année civile) :  2 gratuités par an 
 

2 gratuités par an 

 
 

 

CIMETIERE  

Concession 30 ans 120,00 € 120,00 € 

Concession 50 ans 210,00 € 210,00 € 

Droit de superposition concession 30 ans 80,00 € 80,00 € 

Droit de superposition concession 50 ans 110,00 € 110,00 € 

Concession du columbarium 30 ans 80,00 € 80,00 € 

Concession du columbarium 50 ans 110,00 € 110,00 € 

PHOTOCOPIES - MAIRIE ET POSTE  

A4 Noir et blanc 0,20 € 0,20 € 

A4 Couleur 0,70 € 0,70 € 

A3 Noir et blanc 0,40 € 0,40 € 

A3 Couleur 1,30 € 1,30 € 

A4 Couleur Association 0,20 € 0,20 € 

A3 Couleur association 0,30 € 0,30 € 

Télécopie 1,50 € 1,50 € 

FRONT DE MER  

Cabine de bain (saison) 540,00 € 540,00 € 

Cabine de bain (semaine) 80,00 € 80,00 € 

Cabine commerciale (HT par m² par mois) 17,00 € 20,00 € 
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Caloge 0,00 € 180,00 € 

   

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
 

Occupation du domaine public (par m² par 
an) 

28,00 € 35,00 € 

DIVERS  DIVERS 

Stère de bois débité  50,00 € 50,00 € 

Stère de bois non débité 30,00 € 30,00 € 

MARCHE  MARCHE 

Mètre linéaire / jour de marché 1,50 € 1,50 € 

 

 

 Délibération n°6 : vote des subventions aux associations pour l’année 2019 ; 

 

Les associations sont mises à contribution pour participer aux efforts communs demandés, il 

est proposé d’attribuer les subventions suivantes. 

 

Concernant le Tennis de table, la subvention sera attribuée lors du redémarrage du club dans 

les championnats. 

 

M. Gallois souligne les efforts faits par l’ALCA dans les financements de l’association au 

niveau des cotisations pour les adhérents. 

 

La subvention attribuée à l’amicale des pompiers a été revue à la baisse en plein accord avec 

l’association. 

 

ASSOCIATION 

 

SUBVENTIONS 

2018 

 demande de 

SUBVENTIONS 

2019 

proposition 

2019 

Tennis de Table AS YPORT   800,00 € 400,00 € 200,00 € 

ASSOCIATION ALCA  4 000,00 € 4 000,00 € 3 600,00 € 

AMICALE DES SAPEURS POMPIERS  1 800,00 € 2 500,00 € 1 700,00 € 

COOERATIVE ECOLE PRIMAIRE - 

CLASSE DE NEIGE  1 500,00 € 1 500,00 € 1 500,00 € 

COOPERATIVE ECOLE PRIMAIRE  2 000,00 € 2 000,00 € 1 800,00 € 

ASSOCIATION LES AMARRES  8 000,00 € 8 000,00 € 7 000,00 € 

ASSOCIATION LES AMARRES  11 000,00 € 11 000,00 € 10 000,00 € 
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LA CAIQUE VIERGE DE LOURDES  600,00 € 600,00 € 500,00 € 

SNSM YPORT  3 800,00 € 3 800,00 € 3 500,00 € 

AMICALE DE LA SNSM YPORT  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

CLUB DE FOOT d'YPORT  1 700,00 € 1 700,00 € 1 500,00 € 

ASSOCIATION DORIS & CAUX  1 200,00 € 1 500,00 € 1 100,00 € 

ASSOCIATION PROFESSEUR GOSSET  150,00 € 150,00 € 150,00 € 

PECHEURS PLAISANCIERS DE FECAMP  200,00 € 200,00 € 200,00 € 

NORM HANDI MER   200,00 € 300,00 € 200,00 € 

ASSOCIATION DES TERRE - NEUVAS  200,00 €     

TOTAL  ASSOCIATIONS 37 150,00 € 37 650,00 € 32 950,00 € 

    

DONS DONS 2018 

 demande de 

SUBVENTIONS 

2019 

proposition 

2019 

SECOURS POPULAIRE FRANCAIS  150,00 € 0,00 € 150,00 € 

BANQUE ALIMENTAIRE LE HAVRE  450,00 € 0,00 € 400,00 € 

SECOURS CATHOLIQUE  0,00 € 0,00 € 0,00 € 

LES RESTAURANTS DU CŒUR  0,00 € 0,00 € 200,00 € 

AGIR AVEC BECQUEREL  200,00 € 0,00 € 0,00 € 

AIDES  100,00 € 0,00 € 100,00 € 

AU CŒUR DES CHATS  100,00 € 100,00 € 100,00 € 

ASSOCIATION DES PARENTS ET AMIS 

D'ENFANTS INADAPTES 150,00 € 150,00 € 150,00 € 

AMICALE FECAMPOISE 13 BIS (Police) 200,00 € 0,00 € 150,00 € 

TOTAL  DONS ASSOCIATIONS 1 350,00 € 250,00 € 1 250,00 € 

    

 

38 500,00 € 37 900,00 € 34 200,00 € 
 

Mme Grancher regrette l’absence de subvention attribuée à l’association des Terres Neuvas. 

Une subvention de 200€ pourra être attribuée en cours d’année. 

 

Suite à une remarque de M. Douteau concernant les Amarres, il est convenu de procéder à la 

modification suivante : 
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ASSOCIATION LES AMARRES  8 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 € 

ASSOCIATION LES AMARRES  11 000,00 € 11 000,00 € 9 000,00 € 
 

 

Le tableau incluant les modifications est voté à l’unanimité des votants. 

 

 Délibération n°7 : vote du budget primitif 2019 ; 

 

M. le Maire rappelle les difficultés rencontrées afin de présenter un budget équilibré, réaliste 

et prenant en compte de réelles économies de fonctionnement avec des investissements 

représentant ceux qui sont indispensables. 

 

Le budget est établi de la manière suivante : 

 
FONCTIONNEMENT : 

 Dépenses : 1 110 266,00 € 

 Recettes :  1 110 266,00 € 

 

INVESTISSEMENT : 

 Dépenses :    330 482,00 € 

 Recettes :     330 482,00 € 

 

Les tableaux suivants montrent la réelle volonté de réaliser des économies importantes 

rétablissant ainsi la capacité d’autofinancement de la commune fin 2019. 

 

M. le Maire rappelle que les dépenses liées à la manifestation du 14 et 15 août sont très 

importantes, de l’ordre de 30.000€, et en augmentation de par les obligations d’assurer la 

sécurité de la manifestation imposée par la préfecture. 

 

Des recettes complémentaires seront à trouver pour limiter ces dépenses prises en charge 

seulement par la commune. 

 

Le budget primitif est voté à l’unanimité des votants. 
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 Délibération n°8 : autorisation donnée à M. le Maire de contracter un emprunt auprès 

du crédit agricole ; 

 

M. le Maire rappelle qu’un emprunt de 150.000€ est nécessaire à l’équilibre du budget 

2019. 

 

La délibération est votée à l’unanimité des votants. 

 

Juridique 

 

 Délibération n°9 : autorisation donnée à M. le Maire de signer le courrier 

d’attribution à Logéo de l’appel à projets pour la consultation d’un aménageur chargé 

des projets de construction de logements sociaux rue Ernest Lethuillier  et rue Henri 

Simon ; 

M. le Maire rappelle le contexte du projet de construction de logements sur 2 emprises 

foncières : le site rue Ernest Lethuillier au niveau du local occupé actuellement par 

l’association Doris & Caux et le site situé au niveau du terrain Vaudry. 

M. le Maire précise que l’ensemble de ces 2 projets ne représente pas un coût 

supplémentaire pour la commune. 

Suite à l’appel à projets lancé conjointement avec l’EPFN en décembre 2019 pour la 

recherche d’un aménageur en vue de produire la construction de logements sociaux sur 2 

emprises à Yport, rue Ernest Lethuillier et rue Henri Simon, l’offre de l’aménageur Logéo 

a été retenue après analyse de son offre architecturale et sa proposition financière. 

Il convient de lui notifier l’attribution de ces cessions pour planifier les différentes phases 

du projet. 

La délibération est votée à l’unanimité des votants. 

 Délibération n°10 : autorisation donnée à M. le Maire de solliciter la Communauté 

d’Agglomération Fécamp Caux Littoral pour l’obtention d’aides dans le cadre de la 

compétence habitat ; 

La commune souhaite solliciter l’agglomération afin d’apporter des aides financières au 

bailleur pour la construction de logements sociaux sur le territoire de la commune 

d’Yport, aides permettant l’amélioration du bilan financier de l’aménageur donc 

l’augmentation du prix de cession à la ville. 

M. le Maire souhaite obtenir des aides complémentaires, dans le cadre de la compétence 

habitat de la Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral, pour les projets 

détaillés dans la délibération n°9. 

La délibération est votée à l’unanimité des votants. 

 Délibération n°11 : autorisation donnée à M. le Maire de procéder à la consultation 

d’un maître d’œuvre pour les futurs travaux de réaménagement du front de mer dans le 

cadre de la concession de plage mise en œuvre par le DDTM ; 
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M. le Maire précise que la commune, après négociation avec la DDTM, a l’obligation de 

se mettre en conformité avec la réglementation applicable au Domaine Public Maritime, à 

savoir l’obligation de montage et démontage de toute installation présente sur le DPM, ce 

qui concerne les cabines de bains et les cabanes commerciales à Yport. 

 

Cette opération nécessite de faire appel à un maître d’œuvre pour établir un projet de 

réaménagement du front de mer, projet qui est un préalable à la mise en œuvre de la 

concession de plage pour un effet au 1
er

 janvier 2022. 

 

La délibération est votée par 11 voix et 1 abstention. 

 Délibération n° 12 : autorisation donnée à M. le Maire de signer la convention 

d’installation de l’opération Lire à la plage pour la saison 2019 ; 

 

La délibération est votée à l’unanimité des votants. 

 Délibération n° 13 : autorisation donnée à M. le Maire pour renouveler avec M. Alex 

Dulondel, le contrat de sponsoring d’une durée de 1 an pour un montant annuel de 

300€ ; 

 

La délibération est votée à l’unanimité des votants. 

personnel 

 

 Délibération n° 14 : autorisation donnée à M. le Maire pour procéder à l’embauche 

d’un agent technique chargé de l’entretien de la voirie sous forme de contrat à durée 

déterminée ; 

 

L’agent technique chargé de l’entretien de la voirie est actuellement employé avec un 

contrat unique d’insertion aidé. Les aides ne peuvent pas être reconduites. Il est proposé 

de procéder à son embauche en CDD. 

 

La délibération est votée à l’unanimité des votants. 

 

 Délibération n° 15 : modification du tableau des effectifs intégrant la création d’un 

2
ème

 poste d’agent de maîtrise ; 

 

La promotion interne a permis de promouvoir un agent au grade d’agent de maîtrise, 

ce qui suppose la modification du tableau des effectifs. 

 

La délibération est votée à l’unanimité des votants. 

Projets - travaux 

 

 Délibération n°16 : autorisation donnée à M. le Maire pour engager le projet lancé 

par l’éducation nationale « Ecoles Numériques Innovantes et Ruralité »pour l’école 

primaire d’Yport consistant à acheter 4 PC portables, 2 vidéoprojecteurs numériques 

et le matériel de connexion pour un montant total de 4.860€ HT, soit 5.832 € TTC ; 

 

M. le Maire rappelle que la ville a été sélectionnée dans le cadre de l’appel à projets 

« Ecoles Numériques Innovantes et Ruralité » avec un financement de 50% apporté 

par l’éducation nationale. Un complément de subvention de 25% est demandé au 

département de la Seine-Maritime. 
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 Délibération n°17 : autorisation donnée à M. le Maire pour solliciter le département 

de la Seine-Maritime pour l’obtention d’une subvention de 25% du montant des achats 

pour la mise en œuvre du projet lancé par l’éducation nationale « Ecoles Numériques 

Innovantes et Ruralité »pour l’école primaire d’Yport ; 

 

La délibération est votée à l’unanimité des votants. 

 La délibération n°18 relative aux travaux de changement des lampes en leds, pour la 

dernière phase, est reportée ultérieurement 

 

 Délibération n°19 : autorisation donnée à M. le Maire pour solliciter la DETR2019 

pour l’obtention d’une subvention de 25% du montant des achats pour la mise en 

œuvre du projet lancé par l’éducation nationale « Ecoles Numériques Innovantes et 

Ruralité »pour l’école primaire d’Yport  

 

 La délibération est votée à l’unanimité des votants. 

 

Communication 

 

  M. le Maire précise que le panneau lumineux implantée place Jean-Paul Laurens ne sera 

pas réparé au vu du montant des réparations. 

 

M. le Maire rappelle que des variateurs de lumière seront installés prochainement 

permettant la réalisation d’économies substantielles. 

 

 

 

 

M. Le Maire clos la séance à 21h43 

 


